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Constitution, citoyenneté et école

Editorial

L’histoire scolaire est depuis quelques années au confluent d’approches qui se 
renouvellent et se diversifient. Plusieurs d’entre elles ont ceci de commun qu’elles 
s’intéressent moins à l’histoire de l’institution elle-même qu’aux savoirs qu’elle 
transmet ou encore, pour reprendre la formule d’André Chervet, à la «culture 
scolaire»: soit à ce qui ne s’apprend qu’à l’école et qui fait de cette dernière, 
précisément, un lieu de production de savoirs.1 A l’histoire des plans d’études 
et à celle des disciplines scolaires, à l’analyse des manuels scolaires, est venue 
récemment s’ajouter une perspective d’origine anglo-saxonne, celle de la cur-
riculum history. Elle examine l’offre scolaire articulée concrètement par l’Etat 
sous la forme d’orientations prédéfinies qui mènent à de possibles parcours de 
formation: des parcours structurés en différentes disciplines et savoirs (arrangés 
didactiquement), de même qu’en années et degrés scolaires, parfois décisifs pour 
l’orientation dans une filière scolaire.2
L’accent mis sur les savoirs permet d’inscrire l’histoire de l’école dans une pers-
pective plus large, faisant d’elle une partie intégrante de l’histoire culturelle. Mais 
aussi de la connecter à l’histoire politique, en établissant des liens par exemple 
entre école et démocratie ou entre savoirs scolaires et pouvoir.3 Le présent cahier 
thématique s’insère dans ce renouveau historiographique en empruntant à l’histoire 
politique une notion aussi importante que celle de la citoyenneté pour la redéfi-
nir et la questionner au prisme de la «fabrique scolaire». Quel·le·s citoyen·ne·s 
(imaginaires) façonnent les curricula scolaires?4 
La citoyenneté dont il est question ici ne renvoie pas en premier lieu à la 
citoyenneté politique,5 ni, en ce qui concerne l’instruction elle-même, à la 
formation politique ou aux disciplines que l’on rattache habituellement à cette 
dernière.6 Il s’agit d’un terme général, qui se matérialise différemment selon 
les contextes, mais qui s’applique explicitement à de futur·e·s citoyen·ne·s à 
former, des écoliers et des écolières destiné·e·s à prendre plus tard une place 
dans leur société respective. Répondant à une définition générique, la notion 
appartient donc au vocabulaire des chercheurs. Elle n’équivaut pas au droit de 
cité, mais à un statut beaucoup plus large de ressortissant·e d’un Etat et d’un 
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espace géographique garantis par une constitution: une situation qui se généralise 
au cours du long 19e siècle entre la naissance des Etats-Unis d’Amérique de 
1787 et la création de la Finlande, après la Première Guerre mondiale, lorsque 
à la différence de la période de l’Ancien Régime, les entités territoriales furent 
définies plus clairement et reconnues réciproquement par des traités interna-
tionaux qui garantissaient la souveraineté de ces entités territoriales, en règle 
générale des Etats-nations. Cette souveraineté des Etats-nations était et demeure, 
aujourd’hui à une échelle globale, très étendue. Et ce quand bien même les 
logiques de l’Etat ne s’imposèrent que lentement – et jamais totalement –, en 
particulier dans des territoires organisés de manière fédérative, telle la Suisse, 
où pour le moins jusqu’à la Constitution de 1874 le rôle d’Etat-nation revenait 
dans une certaine mesure aux cantons.
On ne naît pas citoyen·ne d’un Etat, on le devient: le constat concerne tout 
particulièrement l’école, encore peu étudiée sous cet angle.7 Si toutes les insti
tutions sociales ont participé et participent encore à cette formation du citoyen, 
et qu’une culture du «nationalisme banal» s’est installée,8 l’école publique a 
également été explicitement instaurée et développée dans ce but, comme Eugen 
Weber l’a remarqué: c’est elle qui a contribué à faire de paysans des Français.9 
Ce processus ne saurait être dissocié ni des courants politiques dominants, qui 
l’ont influencé, ni d’autres représentations du bon citoyen / de la bonne citoyenne, 
de leur savoir et de leur action. 
S’appuyant sur les considérations qui précèdent, ce numéro thématique entend 
examiner comment les autorités compétentes en matière de politique éducative se 
représentent cet·te humain·e-citoyen·ne qui, à l’issue de la scolarité, sera intégré·e 
à la société et censé·e en prolonger les valeurs dominantes inhérentes – selon 
notre thèse – aux structures curriculaires des écoles. Dans une telle perspective, 
les contributions réunies ici examinent sous des angles divers la structure et les 
formes infinies du curriculum, suivant la suggestion de William F. Pinar,10 quand 
bien même elles n’ont pas pour objectif d’étudier les expériences concrètes d’ap-
prentissage des écoliers et des écolières, au contraire de certaines propositions 
de la curriculum history. 
Les quatre premiers articles de ce cahier thématique se penchent sur la construc-
tion curriculaire au 19e siècle. Lukas Boser et Nathalie Dahn s’intéressent à la 
géographie qui se développe au début du 19e siècle, et à son aspiration à rendre 
perceptibles et même saisissables des limites territoriales, de même qu’aux ten-
tatives, issues principalement de cercles libéraux, d’employer pédagogiquement 
l’important potentiel de cette visualisation par la promotion de la discipline: 
une connaissance des frontières distinguant ses «propres» territoires de ceux 
des «autres» faisant visiblement partie du répertoire de futur·e·s citoyen·ne·s. 
Si les (nouvelles) disciplines et les moyens d’enseignement correspondants 
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jouèrent un rôle important dans la projection d’un avenir vu comme idéal, ils 
ne furent pas les seuls éléments à prendre en considération, comme le montre 
la contribution d’Ingrid Brühwiler et d’Alexandre Fontaine, qui se focalise 
sur l’«éducation mutuelle», une méthode largement diffusée dans la Suisse 
de la Restauration sous l’impulsion du Père Girard, prônée puis interdite en 
l’espace d’un court intervalle de temps. A l’exemple de quatre cantons, les 
auteurs étudient l’essai d’optimiser la formation scolaire de base de futur·e·s 
citoyen·ne·s destinée à les amener à servir en même temps «Dieu et la patrie». 
Michèle Hofmann attire l’attention sur un problème soulevé par l’introduction 
de la fréquentation scolaire obligatoire: la façon de procéder avec les écoliers 
et les écolières qui ne correspondaient pas à la représentation de ce qui était 
«normal». Ces enfants «faibles d’esprit», comme les désignent les sources de 
l’époque, sont néanmoins formés et considérés dans une large mesure comme 
de potentiel·le·s futur·e·s citoyen·ne·s. Une partie d’entre eux sera ainsi recrutée 
pour le service militaire, alors un signe d’appartenance masculine à la collectivité 
des citoyens. Rebekka Horlacher analyse à l’exemple des cantons de Zurich et 
de Vaud les efforts institutionnels visant à introduire l’instruction civique pour 
compléter la formation de futur·e·s citoyen·ne·s cantonaux en mettant l’accent 
sur les différences entre les deux, liées à l’histoire propre à chaque canton: d’un 
côté un ancien canton, de l’autre un jeune, pour lequel la construction d’une 
identité spécifique par le biais de l’école s’avère essentielle.
Les quatre contributions qui portent sur le 20e siècle commencent par cibler 
(Ragnhild Barbu et Jil Winandy) le corps enseignant et son double rôle en tant que 
citoyen·ne·s d’une part, éducateurs/éducatrices de l’autre. Les visions dominantes 
de l’avenir de la société, précisément à l’interface de ces deux rôles, ressortent 
de l’analyse des réformes introduites dans le cursus de leur formation. Cathe-
rina Schreiber examine dans la perspective d’une histoire matérielle le rôle de 
l’architecture scolaire dans la formation des citoyen·ne·s, en montrant que, dans 
les études curriculaires, des facteurs contextuels plus larges que l’organisation 
des savoirs sélectionnés (les plans d’études) doivent être pris en considération. 
Dans sa contribution, Patricia Legris s’intéresse à une discipline, l’histoire, qui 
apparaît généralement comme particulièrement prédestinée à la formation de la 
citoyenneté nationale. Elle présente les tentatives de réformes de l’enseignement 
de l’histoire, entreprises dès le milieu des années 1970 par le Ministère français 
de l’éducation notamment dans le but de «faire mieux comprendre les réalités 
économiques, sociales, civiques, que l’enfant côtoie», et examine les vives ré-
actions qu’elles ont unanimement suscitées auprès d’acteurs que leur sensibilité 
politique opposait pourtant habituellement. La dernière contribution (Matias 
Gardin), également d’une grande actualité, thématise la question de la querelle des 
langues dans des Etats plurilingues. En questionnant leur tendance à imposer une 
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langue de référence (ou une langue administrative) dans le cadre de l’Etat-nation, 
elle montre par le biais du cas luxembourgeois, que tous les pays multilingues 
n’ont pas suivi l’exemple libéral de la Suisse dans leur politique des langues.
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